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CONTEXTE
Le 26 juin 2002, la Belgique a signalé 22 cas de salmonellose à Salmonella ser.

Cerro survenus depuis avril 2002 avec une forte proportion de malades hospitali-

sés. Après confirmation de l’existence d’une augmentation concomitante du

nombre d’isolements de Salmonella appartenant à ce sérotype en France, l’Institut

de veille sanitaire (InVS) a initié une investigation épidémiologique. Celle-ci a été

menée en collaboration avec la DGAl et la DGCCRF, en s’appuyant sur les données

du Centre national de référence des Salmonella (CNRS), de l’Institut Pasteur de

Lille et de l’Afssa (Laboratoire d’études et de recherches sur l’hygiène et la qualité

des aliments), qui centralise les souches et les informations des isolats de salmo-

nelles d’origine animale, alimentaire ou environnementale, transmises par un

réseau de laboratoires d’analyses vétérinaires et agroalimentaires.

Une investigation a été menée parallèlement en Belgique afin de déterminer l’origine

de la contamination des malades belges.

MÉTHODE
Les souches de Salmonella ser. Cerro reçues au CNRS et à l’Afssa depuis le début

de l’année 2002 ont été recherchées dans les bases de données des deux labora-

toires. Un cas est défini par une personne résidant en France et pour laquelle une

souche de Salmonella ser. Cerro avait été isolée dans une coproculture ou une

hémoculture depuis le début de l’année 2002. Chaque cas identifié par le CNRS a

été interrogé sur sa consommation alimentaire dans les jours précédents l’appari-

tion des symptômes. L’origine précise des souches de Salmonella ser. Cerro isolées

à partir des aliments a été investiguée auprès des laboratoires ayant retransmis les

souches puis auprès des entreprises concernées.

Les souches de Salmonella ser. Cerro d’origine humaine ont été comparées aux

souches d’origine alimentaire en incluant les souches supposées non reliées à l’épi-

démie en cours, de façon à estimer la variabilité clonale des souches de ce sérotype.

La caractérisation des souches a été réalisée par la technique d’électrophorèse en

champ pulsé (PFGE) après extraction de l’ADN total et digestion par l’enzyme XbaI

selon un protocole standardisé et modifié spécifiquement pour ce sérotype (1). 

RÉSULTATS
L’investigation épidémiologique, mise en oeuvre en France par l’InVS, a permis

d’identifier, entre mai et septembre 2002, dans différents départements non

regroupés géographiquement, 22 cas de salmonelloses à Salmonella ser. Cerro,

âgés de 8 mois à 80 ans (5 enfants âgés de moins de 5 ans, 7 adultes et 10 per-

sonnes âgés de plus de 65 ans). Parmi les 10 cas qui ont pu être interrogés, 30%

avaient été hospitalisés et 40% présentaient une pathologie chronique. Un décès

a été rapporté. Neuf des dix cas interrogés avaient consommé des pâtisseries à base

de crème pâtissière dans les trois jours précédant le début des signes cliniques.

Par ailleurs, 6 souches d’origine alimentaire appartenant au sérotype Cerro avaient

également été transmises au CNRS au cours du mois de mai, par l’Institut Pasteur

dizaines d’années. Il convient donc de prendre des précautions pour éviter les

contaminations des végétaux servant à l’alimentation des animaux à partir de la

terre contaminée. 

Principes : Un questionnaire est rempli lors des rencontres de terrain auxquelles

participent les DDSV et les OPA pour chaque éleveur : il contient des informations

sur le cheptel, la production, l’alimentation des animaux, la vente de lait ou les

ventes directes de produits laitiers. Les informations collectées permettent de défi-

nir les scénarii d’assainissement nécessaires pour la réhabilitation au plus vite des

exploitations.

La mesure préalable et indispensable est la destruction des foins et regains pollués

et le changement de l’alimentation par des fourrages sains. Elle est accompagnée

d’un remplacement de vaches laitières et de génisses dans une proportion variable

en fonction des taux mesurés dans le lait de mélange : au-delà de 12 pg TEQ/g de

matière grasse dans le lait du troupeau, la mesure retenue est basée sur un rem-

placement de la totalité des bovins de plus d’un an. 

Par ailleurs, des recommandations sont données aux éleveurs pour la conduite de

leur élevage :

- faucher l’ensemble des refus à l’automne sur les pâtures qui le permettent ;

- garder les animaux si possible à l’étable en cas de mauvais temps (une reconta-

mination est possible par souillure de l’herbe par la terre) ;

- pour la même raison, éviter le surpâturage ;

- mettre des abreuvoirs à disposition des animaux et proscrire l’accès aux mares et

aux ruisseaux.

RESULTATS
Au total, 2981 bovins, 3460 ovins et 470 caprins ont été abattus au cours de cette

crise. Environ 10 000 tonnes de foins contaminés ont été détruites, 2 230 000

litres de lait et 30 tonnes de fromages (5). 

Le programme de surveillance d’herbe de printemps, de refus d’automne et de sols

a permis de vérifier la faible contamination des sols (teneurs comprises entre 0,20

et 4,63 pg OMS-TEQ/g de matière sèche) et que les teneurs dans les pâtures étaient

inférieures au seuil réglementaire communautaire (6) de 0,75 ng OMS-TEQ/kg de

MS à 12% d’humidité. Des analyses du foin produit en 2002 ont confirmé l’absence

de contamination (5).

CONCLUSION
Le 22 octobre 2002, soit un an après le début de cette crise, l’arrêté préfectoral de

mise sous surveillance des élevages du périmètre sous contrôle a été abrogé et

l’ensemble des mesures d’assainissement levé au fur et à mesure : abattages des

cheptels viandes en mai 2002, requalification de tous les producteurs laitiers en

juin 2002 et analyses conformes sur les viandes des animaux de réforme conser-

vés en octobre 2002. Il est à noter que le coût très élevé de l’analyse (environ 500

euros), le faible nombre de laboratoires compétents pour ce type d’analyse dans les

matrices alimentaires ainsi que les capacités limitées en nombre d’analyses de ces

laboratoires, sauf à obtenir les résultats dans un délai non compatible avec la ges-

tion de la crise, ont constitué des facteurs très limitants dans la gestion de cette

crise, impliquant des prises de décisions au vu d’un nombre restreint de résultats.

Cet épisode a mis en évidence le risque grave de contamination de l’environnement

autour des UIOM non conformes à la réglementation, même dans le cas d’inciné-

rateurs de faible capacité (moins de 6 t/h). C’est pourquoi, un plan de contrôle ciblé

des productions agricoles autour de toutes les UIOM de moins de 6 t/h non

conformes à la réglementation et encore en activité a été réalisé durant l’année

2002, en concertation avec la Direction de la prévention des pollutions et des

risques du Ministère de l’écologie et du développement durable, pour accélérer le

processus de fermeture ou de mise en conformité de ces installations. Par ailleurs,

cet épisode a contribué à alimenter l’inquiétude des populations riveraines d’inci-

nérateurs d’ordures ménagères et a amené l’Institut de veille sanitaire à mettre en

place des études pour évaluer l’impact sanitaire dans les populations concernées

par la pollution issue des incinérateurs.
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de Lille (Service de microbiologie et hygiène des aliments). 

L’inventaire des souches de Salmonella ser. Cerro reçues à l’AFSSA-LERHQA a per-

mis d’identifier 8 souches d’origine alimentaire isolées entre les mois de mars et

juillet 2002 appartenant au sérotype Cerro. Ces souches étaient isolées sur des

pâtisseries à base de crème pâtissière ; 6 d’entre elles provenaient d’un laboratoi-

re du département de la Corrèze, les 2 autres étaient isolées par un laboratoire de

l’Hérault et un laboratoire de la Moselle. Aucune souche isolée à partir de pâtisse-

ries ou de produits à base de crème pâtissière n’avait été signalée les années pré-

cédentes en 2000 et 2001 (2-3 ). 

Une enquête des services de contrôle a permis d’identifier l’établissement d’origi-

ne pour les 8 souches isolées à partir de pâtisseries. Les six établissements d’ori-

gine étaient situés dans quatre départements différents (Corrèze, Hérault, Tarn et

Garonne, Bas-Rhin). La crème pâtissière entrant dans la composition des pâtisse-

ries produites par ces six établissements était fabriquée à partir de préparations

pour crème à froid. L’origine de la poudre pour préparation de crème à froid était

identique pour cinq des six établissements et provenait d’un même établissement

localisé en Belgique. L’inspection de ce site de production par les autorités belges

a permis d’isoler Salmonella ser. Cerro à partir de prélèvements d’environnement,

dans une zone de stockage de lait en poudre.

Vingt-sept souches d’origine humaine (22 souches isolées à partir de malades fran-

çais et 5 souches isolées de malades belges) ont été comparées aux 8 souches iso-

lées à partir de pâtisseries et reçues à l’Afssa, ainsi qu’aux 5 souches isolées à par-

tir de poudre pour préparation de crème à froid ou de crèmes pâtissières par

l’Institut Pasteur de Lille. Huit souches d’origine totalement différentes (souches

supposées non reliées) et la souche de référence de Salmonella ser.Cerro fournie

par le Centre de Référence OMS de l’Institut Pasteur de Paris (MY Popoff) ont été

analysées simultanément. Au total, neuf profils PFGE différents ont été identifiés

parmi les 56 souches étudiées (Fig. 1). Les souches isolées chez les malades ont

présenté six profils différents par PFGE . Deux profils très proches, n’ayant qu’un

fragment de différence, sont particulièrement représentés parmi les souches d’ori-

gine humaine : Cer1 et Cer1a. Ces deux profils sont également observés parmi les 13

souches isolées de poudre pour préparation de crème à froid, crème pâtissière ou

pâtisseries. D’autres profils PFGE, observés parmi les souches isolées de malade ou

d’aliments autres que des pâtisseries, sont également génétiquement proche des

profils Cer1/1a ; c’est le cas des profils Cer2, Cer2a et Cer3. Les souches isolées à

partir d’autres aliments permettent de mettre en évidence une variabilité des pro-

fils avec quatre profils (Cer4, Cer5, Cer5a et Cer6) très différents de ceux des

souches impliquées dans l’épidémie.

DISCUSSION-CONCLUSION
La synthèse des données de surveillance des salmonelloses humaines montre que

le sérotype Cerro a été jusqu’à présent très peu impliqué dans des épidémies fran-

çaises ou dans d’autres pays d’Europe, alors que le sérotype Enteritidis est res-

ponsable de plus de la moitié des foyers de Toxi-infections alimentaires collectives

identifiés en France (4), souvent liés à la consommation d’œufs et de produits à

base d’œufs (mayonnaise, autres sauces à base d’œufs, crèmes à base d’œufs, dont

les crèmes pâtissières). Cependant, dans le cas de cette épidémie, c’est la poudre

de lait entrant dans la composition de la préparation de crème pâtissière qui est à

l’origine de l’épidémie. 

Cette épidémie, bien qu’atypique à la fois par le sérotype impliqué et par son origi-

ne, a eu lieu dans un contexte de forte augmentation de la fréquence relative du

sérotype Cerro dans la base de données du réseau Salmonella depuis ces cinq der-

nières années (Fig.2). Ces souches sont le plus souvent issues de la filière volaille

et de son environnement d’élevage et, en particulier depuis deux ans, à partir de

prélèvements issus de pintades. Ce sérotype est aussi fréquemment associé aux

farines ou matières premières entrant dans la composition de l’alimentation ani-

male et, d’une façon plus générale, aux produits déshydratés et aux environne-

ments d’ateliers de transformation. Il a pu aussi être quelquefois isolé dans des

produits déshydratés à base d’œuf ou de lait. 

L’investigation de cette épidémie à Salmonella ser. Cerro confirme l’importance de

pouvoir disposer d’une base de données permettant de décrire les grandes ten-

dances d’isolement des salmonelles d’origine alimentaire en France et d’outils

moléculaires performants permettant de confirmer l’origine de l’épidémie.

L’analyse par macro-restriction de l’ADN total des souches de Salmonella ser. Cerro

a permis de conforter l’hypothèse que la contamination de la poudre pour prépa-

ration de crème pâtissière était à l’origine de l ‘épidémie. En effet, les profils PFGE

des souches des malades français et belges présentaient une identité de profils

PFGE avec celles provenant soit des pâtisseries, soit de la poudre pour préparation

de crème pâtissière (profils Cer1 et Cer1a), qui contrastait avec la diversité des pro-

fils obtenus à partir de souches non reliées à l’épidémie (autres aliments, souche

de référence).

La mise en commun des résultats des investigations épidémiologiques, alimen-

taires et microbiologiques a permis de montrer que un ou plusieurs lots de poudre

pour préparation de crème à froid, produits par un établissement belge, avaient été

à l’origine de la contamination de pâtisseries à la crème distribuées en France et

de cas groupés de salmonellose humaine à Salmonella ser. Cerro. 

À la suite de cet épisode, les mesures de contrôle ont été renforcées. Des alertes

nationales et européenne ont été lancées et le retrait de lots de poudre de prépa-

ration de crème à froid, identifiés comme contaminés, ordonné.
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Figure 2 : Évolution de la fréquence relative de S. Cerro entre 1997 et 2001 dans

la base de donnée du réseau Salmonella.
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